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Communications officielles

Acquisition d'immeuble
à l'étranger»: portée de
Lors de la votation fédérale du 20
mai 1984, le peuple et les cantons
ont écarté l'initiative de l'Action
nationale «contre le bradage du
sol national». Il en résulte que la
«loi fédérale sur l'acquisition
d'immeubles par des personnes à

l'étranger», approuvée par le
Parlement à fin 1983, entrera
automatiquement en vigueur le 1er janvier

1985. Ces nouvelles dispositions

s'appliquent-elles aussi aux
Suisses de l'étranger? C'est ce
que nous sommes allés demander
à M. Elmar Reize, Chef de la section

«Acquisition d'immeubles par
des personnes domiciliées à

l'étranger», à l'Office fédéral de la
justice.
Service des Suisses de l'étranger
DFAE

Quelles sont les principales
nouveautés contenues dans cette loi?
E.R.: De manière générale, les
nouvelles dispositions sont plus
restrictives. Les autorisations
portant sur des logements de vacances

ou des résidences dans des
apparthôtels sont contingentées.
Par rapport aux années de forte
expansion (ex.: 5242 autorisations

accordées à des étrangers
en 1980), ces contingents subis1
sent une très sensible réduction;
pour 1985 et 1986, ils devraient
s'établir à près de 2000 par an.
Ces chiffres figurent dans la loi et
doivent être considérés comme
une limite supérieure que le Conseil

fédéral est tenu d'abaisser
progressivement. Notons encore
que les ventes entre étrangers
sont également soumises à autorisation

et sont donc englobées
dans le contingent annuel, alors
même qu'elles n'impliquent pas
une augmentation de la propriété

par des «personnes
nouvelle loi
étrangère en Suisse. Les
expériences antérieures ont en outre
incité le législateur à définir désormais

dans la loi la notion d'«ap-
parthôtel». Il en découle notamment

qu'au moins 51 % des
installations et des logements doivent
rester «en mains suisses». Autre
élément nouveau: les étrangers
ne pourront plus participer à des
sociétés immobilières, ce qui va
au-delà des exigences de l'initiative

qui admettait jusqu'à 25% de

capitaux étrangers.
Enfin, la nouvelle législation implique

davantage de responsabilités
pour les cantons et les communes
ou, en d'autres termes, davantage

de démocratie. C'est ainsi qu'il
appartiendra aux cantons de décider

eux-mêmes s'ils autoriseront
encore les ventes d'appartements
aux étrangers sur.leur propre
territoire. De plus, les communes
auront elles-mêmes la possibilité de
restreindre ou même d'interdire
de telles ventes. Les citoyens
concernés auront donc désormais
leur mot à dire dans ce domaine.
Les nouvelles dispositions
soumettent-elles à autorisation les
acquisitions d'immeubles par des
Suisses de l'étranger?
E.R.: La loi considère comme
«personnes à l'étranger» les
personnes physiques qui n'ont pas le

droit de s'établir en Suisse. Or, les
Suisses de l'étranger peuvent
sans autre prendre domicile au

pays. Il en résulte qu'ils n'ont pas
besoin d'une autorisation pour
acquérir un immeuble, pour autant
que celui-ci serve à leurs propres
besoins, ce qui englobe naturellement

aussi le placement de capitaux

dans le secteur immobilier. Il

importe toutefois qu'il s'agisse là

d'un investissement personnel.

Une acquisition fiduciaire au
bénéfice d'un étranger serait dans
tous les cas contraire à la loi.
Quels sont les documents que les
Suisses de l'étranger doivent
alors présenter au conservateur
du registre foncier?
E.R.: Comme nous l'avons vu,
nos compatriotes de l'étranger ne
sont pas soumis à la procédure
d'autorisation. Il conviendra donc
de présenter un passeport ou une
autre pièce d'identité au fonctionnaire

responsable, de manière à

établir que le requérant possède
bien la nationalité suisse. S'il
n'apparaît pas évident que celui-
ci désire acquérir l'immeuble pour
ses propres besoins et non pour
ceux d'un étranger, le conservateur

peut exiger une preuve de
financement. L'Office fédéral de la

justice édictera prochainement
des directives à l'intention des
responsables des registres
fonciers et y précisera notamment
dans quels cas des Suisses de

l'étranger doivent être renvoyés à

l'autorité cantonale compétente
pour les autorisations. C'est à

celle-ci qu'il incombe d'examiner si

une acquisition est soumise ou
non à autorisation. Parmi les cas
douteux, mentionnons entre
autres les placements extraordinaires

de capitaux, les financements
inhabituels (ex.: titres de créances

au porteur) ou les acquisitions
par l'intermédiaire de sociétés
(personnes morales).
Une personne morale ayant son
siège à l'étranger est-elle soumise
à la procédure d'autorisation pour
ses achats d'immeubles, même si
elle appartient totalement à un
seul Suisse de l'étranger?
E. R.: Chaque fois qu'un Suisse de

l'étranger souhaite acquérir un
immeuble par l'intermédiaire
d'une société - quel que soit le

lieu où celle-ci a son siège - l'au-
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torité examinera si une autorisation

doit être requise. S'il apparaît
que ladite société a son siège en
Suisse et qu'elle n'est pas contrôlée

par des «personnes à l'étranger»,

l'acquisition n'est pas
soumise à autorisation. Si le siège de
la société est à l'étranger, tout
achat d'immeuble devra faire l'objet

d'une demande, mais il
convient de souligner ici qu'aucune
autorisation ne sera accordée à

des sociétés purement immobilières.

Le fait qu'un Suisse de
l'étranger ait ou non un droit de
disposition exclusif ne joue aucun
rôle. Les raisons en sont évidentes.

Il est en effet concevable
qu'une société soit contrôlée par
un Suisse de l'étranger au
moment de l'achat et que les droits
de disposition soient ensuite
transférés à un étranger, sans que
les autorités suisses aient la moindre

possibilité d'exercer un
contrôle à l'occasion de cette
transaction.

Comment la procédure d'autorisation

est-elle organisée?
E.R.: Comme je l'ai déjà dit, le

conservateur du registre foncier
doit transmettre les cas douteux à

l'autorité cantonale. Les décisions
de celle-ci - octroi d'une autorisation

ou constatation du
non-assujettissement à autorisation -
peuvent faire l'objet d'un recours de
l'Office fédéral de la justice. Une
autorité cantonale de recours doit
être habilitée à traîter de tels cas,
ses décisions pouvant ensuite
être attaquées devant le Tribunal
fédéral.
La loi prévoit-elle des sanctions
pour ceux qui s'efforcent de la
contourner?
E. /?.; S'il existe des soupçons fondés

de fraude, il y a lieu de recourir
à la voie de la procédure d'autorisation

et, si les soupçons se
confirment, l'autorisation nécessaire
doit être refusée a posteriori.
Lorsque ce refus est entré en force,

plusieurs voies permettent de
revenir à la légalité: action en vue
du rétablissement de la situation
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juridique antérieure, vente aux
enchères publiques ou action en vue
de la dissolution de la société. Si

cette dernière a été créée uniquement

pour contourner la loi, sa
fortune revient alors à la communauté.

Le propriétaire perd en tous
cas son propre investissement. La

loi prévoit en outre des amendes
jusqu'à 100000 francs, ainsi que
des peines d'emprisonnement.
L'importance des amendes tient
désormais mieux compte des
sommes ordinairement en jeu lors
des transactions immobilières.

AVS/AI: Epouses
d'assurés obligatoires
à l'étranger
Une loi fédérale du 7 octobre
1983 permet aux Suissesses qui
sont ou qui ont été mariées à

l'étranger avec un ressortissant
suisse, un étranger ou un apatride
obligatoirement assurés, d'adhérer

tardivement et rétroactivement

à l'assurance facultative
AVS/AI des Suisses à l'étranger.
Ces Suissesses, non couvertes
par l'assurance de leur mari, ont
cette possibilité extraordinaire
d'adhésion jusqu'au 31 décembre

1985 au plus tard. Une feuille

explicative, publiée par l'Office
fédéral des assurances sociales et
remise sur demande par les caisses

de compensation en Suisse et
par les ambassades ou les consulats

suisses à l'étranger, contient

tous les renseignements qui
pourraient encore être nécessaires.
Important: Les épouses d'assurés

obligatoires à l'étranger, qui
ont adhéré à l'AVS/AI facultative
avant le 1er janvier 1984, n'ont
pas été admises avec effet rétroactif.

Pour combler les périodes
perdues, elles doivent présenter
une nouvelle déclaration d'adhésion

avant le 31 décembre 1985.

Votations fédérales
Le 2 décembre 1984, le peuple
suisse votera sur
- l'initiative pour la protection de

la maternité
- le contre-projet à l'initiative du

«Beobachter»
- l'article radio/TV.
La rédaction du bimensuel alémanique

«Schweizerischer Beobachter»

a décidé de retirer son initiative

populaire sur l'indemnisation
des victimes d'actes de violence
et de soutenir le contre-projet du
Conseil fédéral, qui va d'ailleurs
plus loin que le texte original. Le

texte considère en effet non
seulement les délits prémédités contre

le corps et la vie, mais aussi les
délits commis par négligence.
Pour 1985, le Conseil fédéral a

fixé les dates des votations fédérales

comme suit:
10 mars

9 juin
22 septembre

1er décembre

Schweiz Dauermarken <Volksbräuche> Ausgabetag

svîzzera Timbres ordinaires (Coutumes populaires) ^tlSLe
Francobolli ordinari (Tradizioni popolari) n g 1984

Chesslete, Klausjagen, Schnabelgeissen,
Solothurn Küssnacht a. R. SZ Ottenbach ZH



Fonds de solidarité des Suisses de l'étranger

Gutenbergstrasse 6, CH-3011 Berne

Le nouveau Président
du Fonds de solidarité

L'Assemblée générale ordinaire
réunie à Bâle, le 1 2 mai 1984, a
élu le nouveau Président du Fonds
de solidarité en la personne de
Monsieur Hans J. Halbheer,
Directeur auprès du siège principal
du Crédit Suisse à Zurich. Il succè-

****************

de à Monsieur Alfred Matter, avocat,

Küsnacht, qui fut membre
du Comité pendant 16 ans et
Président du Fonds pendant 4 ans.
Monsieur Halbheer qui, à l'époque,

était Directeur du Secrétariat
des Suisses de l'étranger de la
NSH (Nouvelle Société Helvétique)

fut ainsi le premier gérant du
Fonds de solidarité, et ceci de
1958 à 1964.

Lettre de Londres

Le troisième «Vreneli en or» ou la solidarité envers le Fonds de solidarité des
Suisses de l'étranger
Bien des mois se sont écoulés depuis le dernier Congrès des Suisses de l'étranger à

Bâle. Un accent tout particulier y a été mis sur le rôle important qui incombe aux
Suisses de l'étranger dans un domaine vital pour la Suisse, à savoir dans celui des
exportations. Un point qui n'a fait l'objet que d'une réflexion marginale est celui de
la solidarité entre Suisses de l'étranger; et pourtant ce sentiment est enraciné dans
chacun de nos Suisses de l'étranger et, dans la pratique, il se réalise au mieux dans
le Fonds de solidarité qui a été créé par des Suisses de l'étranger pour des Suisses
de l'étranger.
Lorsque le Fonds vit le jour au Förch près de Zurich, il y a de cela plus de 25 ans, le
Président de la Nouvelle Société Helvétique de Londres posa la première pierre de
cette oeuvre d'entraide sous forme d'un Vreneli en or, en symbole de ce sentiment
de responsabilité réciproque. Il y a 5 ans, une Suissesse vivant en Suisse offrit un
deuxième Vreneli en or au Fonds lors du Congrès des Suisses de l'étranger à Einsiedeln.

Cette année à Bâle, un sociétaire du Fonds, désireux de garder l'anonymat, a

tenu à exprimer sa solidarité envers ses compatriotes de l'étranger en donnant un
troisième Vreneli en or au Fonds de solidarité. J'aimerais saisir cette occasion pour
demander à chacun de prouver sa solidarité envers tous les Suisses de l'étranger et
envers le Fonds de solidarité des Suisses de l'étranger en adhérant au Fonds - qui
vous assure de façon unique pour les temps d'instabilité politique et de détresse.
Ne remettez pas à plus tard ce que vous pouvez faire aujourd'hui! Que vous versiez
une cotisation unique ou des cotisations annuelles, votre adhésion vous apporte la

sécurité en cas de détresse et en plus elle constitue une réserve financière sous forme

d'économies en Suisse, dont vous pourrez disposer en tout temps.
Le don des trois Vrenelis en or concrétise au mieux le sentiment de solidarité entre
Suisses de l'étranger.

Avec mes voeux les plus cordiaux
Mariann Meier, Londres
Juillet 1984

Extrait authentique d'une lettre adressée le 19 mars 1984 au Bureau du Fonds de
solidarité des Suisses de l'étranger par un sociétaire. Quelques mots qui en disent
long:
«Nous vous remercions pour la protection que vous nous avez accordée tout au long
de ces dernières années. Nous avons eu la chance Iet vous aussi!) d'avoir été épargnés

de tout dommage. Lors des troubles de juillet dernier au Sri Lanka, nous avons
réalisé à quel point votre assurance est indispensable. C'est pourquoi, nous aimerions

recommander à tous les Suisses qui émigrent de ne pas oublier d'adhérer au
Fonds de solidarité. »

Sonderpostmarke
Timbre-poste spécial 11/1984
Francobollo speciale

Ausgabetag
Jour d'émission 11 9 1984
Giorno d'emissione

Brandverhütung
Prévention des incendies
Prevenzione degli incendi

Avez-vous 50 ans
cette année?
Si oui, vous pouvez déclarer
votre adhésion à l'AVS/AI
facultative au plus tard dans un
délai d'un an dès l'accomplissement

de votre 50e année.
C'est votre dernière chance!

Pour tout renseignement,
écrivez à votre représentation
suisse.

© 11



CHRONIQUE JURIDIQUE Me Nicole Helfenberger, Avocat au Barreau de Paris

II. Monsieur Schweitzer est résident
2. Compte CED Compte Intérieur en Devises/Compte CID
Le Compte CED, lui aussi, doit être clôturé. Il devient un Compte Intérieur en Devises (« Compte CID ») qui, comme auparavant, ne pourra fonctionner qu'en devises
étrangères.

L'opportunité pour M. Schweitzer, installé de façon habituelle en France, de conserver ce compte en devises, qu'il ne pourra dans la pratique utiliser pour ses règlements
vers la France qu'après les avoir convertis en FF., apparaît donc peu évidente pour la gestion de ses opérations quotidiennes. Le maintien d'avoirs en devises n'aboutit qu'à
conserver en fait une éventuelle garantie de change.
Ainsi M. Schweitzer, s'il le juge préférable, pourra céder immédiatement les devises qui resteraient disponibles sur son Compte CED pour en faire porter le produit en FF. à

son Compte CIF.
Du fait de son changement de nature, le Compte CID :

— ne pourra être alimenté que par des virements d'avoirs, non obligatoirement rapatriables, (1) de M. Schweitzer,
et, l'utilisation de ses disponibilités se limite, soit à une cession contre FF. pour les dépenses de M. Schweitzer en France, soit au règlement de ses dépenses à l'étranger,

dans le cadre des délégations accordées aux IA (cf. b) Opération au débit du Compte CIF) (2).
Ces conditions particulières de fonctionnement feront qu'il ne lui sera délivré sur le Compte CID ni chéquiers ni cartes de crédit.
Les éventuelles rémunérations des disponibilités de ce Compte CID ne peuvent se faire qu'en FF (cf. a) Opération au crédit au Compte CIF) (2).
B. AVOIRS A L'ÉTRANGER
A plusieurs reprises (3), lorsque M. Schweitzer était NR, nous avons traité de ses avoirs à l'étranger. Nous examinons aujourd'hui l'incidence de son nouveau statut de R sur
le régime de ses avoirs.
D'une façon générale, ce changement de statut n'entraîne pour lui pratiquement aucune différence quant à leur situation et à leur destination. Cependant, pour plus de
clarté, nous en précisons ci-après le régime applicable.
1. M. Schweitzer est autorisé à détenir des avoirs à l'étranger, qu'il a régulièrement constitués, qu'ils soient anciens ou nouveaux.
a) Avoirs Anciens
Tous les avoirs qu'il aura pu détenir ou acquérir du temps où il habitait la Suisse ou à l'époque où, s'installant en France, il avait le statut de NR, et dont il reste encore
propriétaire en acquérant la qualité de R., M. Schweitzer a toujours le droit de conserver ce patrimoine à l'étranger. Il n'aura aucune déclaration à faire à ce titre aux autorités
françaises chargées du contrôle des changes.
b) Avoirs Nouveaux
Il s'agit d'avoirs que M. Schweitzer, une fois R, est autorisé à se constituer à i'étranger :

(i) à l'aide des transferts de salaires effectués par l'entremise d'un IA, dans le cadre des délégations bancaires (4), et qui ne visent que les R de nationalité étrangère
(cf. chapitre D).
(ii) à l'aide des revenus non obligatoirement rapatriables (5), qu'ils soient de nature professionnelle ou autre 16).

En effet, la lettre N° 261 A.F. par dérogation au principe, suivant lequel tout R est tenu de rapatrier ses créances sur l'étranger — dispense M. Schweitzer en sa qualité R

de nationalité étrangère, de rapatrier ses revenus, pour autant qu'il n'en ait pas besoin en France (7).

(iii) par dévolution héréditaire ou par donation, compte tenu du caractère non obligatoirement rapatriable de cette source d'avoirs. Ce régime s'applique à tout R de nationalité

française comme étrangère.
2. Hors, les catégories ci-dessus et sauf autorisation particulière de l'Administration Française, tout autre mode de constitution ou d'accroissement d'avoirs est interdit.
Ainsi, une constitution d'avoirs à la suite d'une exportation de billets de banque français ou étrangers est prohibée, même si la sortie de ces moyens de paiement a été autorisée

à titre de frais de voyage ku de séjour.
3. M. Schweitzer pourra sans problème modifier la composition de son patrimoine à l'étranger (8). Il pourra également :

a) procéder à tout règlement vers l'étranger à partir desdits Avoirs.
b) effectuer des paiements vers la France, en raison par exemple, d'un manque de disponibilité. Dans ce cas, il lui est cependant recommandé de procéder en deux étapes :

— rapatriement des sommes nécessaires, au moyen de virements effectués par l'entremise d'un IA. Si un virement excède la somme de FF 10.000, M. Schweitzer devra
préciser à l'IA qu'il s'agit d'un « rapatriement d'avoirs » (5).
— utilisation directe des fonds de son Compte CIF qui vient d'être crédité, et ce sans formalités.
c) contracter des emprunts (cf. chapitre C. ci-dessous).
C. EMPRUNTS
Pour être complet, nous devons aussi examiner la situation des emprunts de M. Schweitzer en fonction de son nouveau statut de R.
1. Il emprunte à l'étranger (9)
a) pour utilisation à l'étranger
Dans ce cas, une seule obligation : M. Schweitzer devra rembourser l'emprunt à partir de ses avoirs à l'étranger.
b) pour utilisation en France
Deux hypothèses sont à distinguer suivant l'origine des fonds qui serviront au remboursement.
— Si M. Schweitzer rembourse son emprunt à l'aide de ses avoirs à l'étranger, il n'aura aucune contrainte au niveau du montant, du taux ou de la durée de l'emprunt (hypothèse

(i)).
En revanche, si M. Schweitzer envisage de rembourser son emprunt à partir de France (par débit du Compte CIF), les règles imposées aux emprunts contractés à l'étranger
par un R lui seront applicables (hypothèse (ii)
(i) Remboursement avec des avoirs étrangers existants ou potentiels (transfert de salaires). Lors du rapatriement du produit de l'emprunt (qui sera cédé contre des FF),
M. Schweitzer précisera à l'IA qu'il s'agit d'un « rapatriement d'avoirs ».

(ii) Remboursement avec des avoirs français.
Dans ce cas, l'emprunt doit remplir un certain nombre de conditions précisées par la Cire, du 19.1.1974 (10) : durée minimale d'un an, emprunt libellé en devises, taux normal
de marché, montant total d'encours ne devant pas excéder 50 Mio FF., aucune clause de remboursement ou d'exigibilité anticipés.
Lors du rapatriement en France du produit de l'emprunt, M. Schweitzer indiquera à l'IA qu'il s'agit « d'un emprunt ». Il produira une copie de la convention du prêt qui sera
adressée à la Direction du Trésor par l'IA concerné, à l'appui d'un compte-rendu. Le remboursement devra intervenir aux échéances prévues. Elles donneront également lieu
à l'envoi de compte-rendu.
c) Il reste l'hypothèse où M. Schweitzer aurait, du temps où il était NR, contracté un emprunt dont il n'aurait pas commencé ou achevé le paiement des échéances ; il devra
pour le remboursement utiliser ses avoirs à l'étranger, comme dans le cas visé en 1.a), ci-dessus.
2. Il emprunte en France
Les fonds empruntés ne peuvent être utilisés qu'en France. Lors du remboursement, et en cas d'insuffisance des ressources en France, M. Schweitzer pourra, le cas
échéant, procéder au rapatriement de tout ou partie de ses avoirs à l'étranger.
a) emprunt en FF.
Comme tout R, aucune condition particulière autre que celles imposées aux R.
b) emprunt en devises
Ces emprunts ne peuvent naturellement être contractés qu'auprès d'un IA et doivent obligatoirement remplir les conditions réglementaires identiques à celles prévues pour
les emprunts à l'étranger (cf. 1. b) (ii)( ci-dessus).
Il est à remarquer que l'intérêt d'un tel emprunt pour M. Schweitzer n'est pas évident mais peut s'expliquer en périodes d'encadrement du crédit.

(A suivre)

(1) Il s'agit des avoirs à l'étranger non obligatoirement rapatriables — donc non obligatoirement cessibles — dont il est traité au chapitre B, Avoirs à l'étranger.
(2) cf. le Messager Suisse N° 9.
(3) cf. Le Messager Suisse N° 4, 5 et 6.
(4) Cire, du 9.8.1973 (J.O. du 10.8.73), relative à l'exécution des transferts à destination de l'étranger bénéficiant d'une autorisation générale.
(5) Cf. Le Messager Suisse n° 6
(6) AVS indus.
(7) La conservation des revenus à l'étranger n'exclut pas l'obligation de déclaration fiscale.
(8) Par exemple, utilisation d'avoirs en compte pour acquisition de biens mobiliers et immobiliers ou inversement.
(9) Sauf hypothèse l.b) (ii), les emprunts peuvent être libellés en devises comme en FF (Euro-francs).
10) Cire, du 19.1.1974 relative aux emprunts à l'étranger (J. O. du 20.1.1974).

'C Octobre 1984
N. Helfenberger
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OBLIGATIONS MILITAIRES
Avis aux jeunes double-nationaux franco-suisses qui atteindront 19 ans en 1984

A toutes fins utiles, je vous rappelle que tout
citoyen suisse est soumis aux obligations
militaires dès le début de l'année où il atteint
ses 20 ans, âge de la majorité en droit suisse.
Les Suisses domiciliés à l'étranger, à l'exception

des frontaliers, sont dispensés du
service personnel. En lieu et place, ils doivent
fournir annuellement une compensation
pécuniaire, à moins qu'ils justifient au début
de l'année d'assujettissement d'un domicile
à l'étranger de plus de 3 ans consécutifs.
Par ailleurs, selon la Convention entre la

Suisse.et la France relative au service
militaire des double-nationaux du 1.8.58
(publiée dans le Journal Officiel des 2.9.59
(page 8612) et 26.6.63 (page 5614) ainsi qu'à
la page 191 du « Code du service national »,
édition 1980), le double national franco-
suisse est tenu d'accomplir ses obligations
militaires légales dans l'Etat où il a sa
résidence permanente à l'âge de 19 ans révolus

(art. 2/§ 1

Au sens de la Convention, le fait de fréquenter

un établissement d'enseignement, un
hôpital, une maison de cure ou de convalescente

ou d'autres établissements analogues,
ainsi que le fait d'être placé dans un
établissement d'éducation ou une maison de
détention sur le territoire d'un Etat, ne constitue

pas une résidence permanente. Il en est
de même des stages effectués pour des
raisons familiales, industrielles, commerciales,

agricoles, religieuses ou similaires (art. 2/§2
de l'Arrangement Administratif).
Pour être mis au bénéfice de la Convention,
vous devez justifier de cette résidence par la

production d'un « Certificat de résidence
modèle A » que vous obtenez auprès de la
Préfecture dans la circonscription de
laquelle vous avez été recensé (art. 3/§ 1 de
l'Arrangement Administratif). Le certificat
de résidence modèle A doit être conforme au
spécimen ci-après et vous devez l'adresser à

la représentation diplomatique ou consulaire
où vos parents sont immatriculés.
Afin de permettre à cette dernière représentation

de déterminer votre situation militaire
envers la Suisse, vous voudrez bien dès lors :

soit : lui faire parvenir dès que vous aurez
19 ans révolus, le certificat de résidence
mentionné plus haut,
soit répondre aux questions suivantes :

1. Depuis quelle date êtes-vous domicilié
sans interruption en France

2. Etes-vous « frontalier » Si oui quelle est
l'adresse de votre employeur en Suisse

Aucun avis individuel ne sera plus envoyé à

partir du 1" janvier 1984.
Pour tous renseignements complémentaires,
veuillez-vous adresser à la représentation
diplomatique ou consulaire en France dont
vous dépendez.

L'Ambassadeur de Suisse
F. de Ziegler

(11
CERTIFICAT

DE RESIDENCE
MODELE A

prévu par l'article 3, § 1, de l'arrangement

administratif annexé à la convention

franco-suisse relative au service
militaire des doubles-nationaux.
Le <2)

Certifie que le nommé (nom et prénom)

Né à

le
Fils de
et de

Ayant déclaré avoir à 19 ans sa résidence
permanente à

est tenu d'effectuer son service militaire
actif dans les Forces Armées Françaises.
Il a été inscrit sur les listes de recrutement

en vue de son appel ultérieur sous
les drapeaux.
A
le

(31

1) Attaché de l'Autorité ayant établi le certificat.
2) Désignation de l'Autorité susvisée.
3) Signature et timbre de l'Autorité ayant établi le
certificat.

NATIONALITE FRANÇAISE
Les jeunes gens, garçons et filles, possédant la nationalité suisse dès leur naissance, et qui se trouvent dans l'une des situations
énoncées ci-dessous, ont la possibilité, en vertu du code de la nationalité française, de décliner ou de répudier cette nationalité
qui leur sera automatiquement acquise, s'ils ne font aucune démarche, dès l'âge de la majorité selon la loi française (18 ans).
Peuvent toutefois décliner la nationalité française :

— les enfants nés en France de parents étrangers nés hors de France, si, à 18 ans, ils ont leur résidence en France et l'y ont eue
pendant les cinq années qui précèdent ;

— les enfants nés hors de France, si un seul des parents est français ;

— les enfants nés en France, si un seul des parent y est également né.
Des renseignements complémentaires sur les démarches à accomplir avant l'âge de 18 ans révolus, peuvent être obtenus auprès
de la représentation diplomatique ou consulaire compétente.
Le fait de ne pas décliner ou de ne pas répudier la nationalité française ne fait pas perdre à l'intéressé (e) sa nationalité suisse.

L'Ambassadeur de Suisse : F. de Ziegler

Appello ai Giovani Ticinesi

La Section de Paris de Pro Ticino, créée le 25 janvier

1925, va fêter ses 60 ans l'année prochaine.
L'article 1° de ses statuts en définit ainsi le but :

« L'Associazione Pro Ticino, Sezione di Parigi, è

completamente apolitica ed ha per scopo :

a) di riunire in un solo fascio tutti i Ticinesi residenti
in Parigi e dintorni, di appoggiare e promuovere i

loro interessi morali e materiali, favorendo la con-
servazione del loro carattere etnico originario.
b) creare in Parigi un ritrovo prettamente ticinese
ove potremo leggere i nostri giornali, discutere sulle
notizie del paese e, amichevolmente riuniti due
volte al mese, stringere cordiali relazione fra tutti i

Ticinesi. »

Nous, jeunes Tessinoises et Tessinois de la 2e

génération pour la plupart nés en France, ne ressentons
pas les mêmes besoins que nos aïeux, fondateurs
de l'Association.

Celle-ci formait le lien nécessaire entre le pays
hospitalier et le Tessin qu'ils avaient été obligés de quitter.

Il existe toutefois un point commun entre nos ainés

et nous : l'origine que nous ne pouvons ni renier, ni

oublier, et qui reste à la base des liens qui nous
unissent à la Mère Patrie.
Mais aujourd'hui nous percevons autrement la portée

d'une telle amicale fraternelle. Si le fonds reste

identique, la forme que nous pouvons y apporter
est forcément différente.

C'est pourquoi, Tessinoises, Tessinois, nous
devons nous unir afin de donner un élan majeur à

notre Association.

J'attends de cet appel de nombreux contacts.
A bientôt.

Pour le Comité de la Section de Paris de Pro Ticino
Le Secrétaire 2 ter, rue du Maréchal Galliéni
Michel Scossa 78400ChatouTél. privé(3)071.21.78

* Avis aux bénéficiaires de rentes AVS/AI
* Dès 1984, le contrôle des certificats de vie est
* effectué par la Caisse suisse de compensa-
* tion à Genève. L'envoi par les représenta-
* tions suisses des formules pré imprimées est

* échelonné durant toute l'année en fonction

* du début du droit à la rente de chaque

^ assuré.

^ Il est ainsi possible que vous ne soyez invité à

présenter un certificat de vie que dans les
* mois à venir, au plus tard en mai 1985.
* A réception de ladite formule, il y aura lieu de
* faire attester l'exactitude des renseigne-
* ments qu'elle contient par l'autorité commu-
* nale compétente ou de la renvoyer accompa-
* gnée d'une fiche individuelle d'état civil pour
^ chacune des personnes mentionnées.

ii Sur demande, l'attestation peut également
^ être faite par le Service AVS de l'Ambassade

ou par les Consulats. La visite personnelle à
* la représentation de tous les bénéficiaires
* inscrits sur la formule est, dans cette éven-
* tualité, indispensable.
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